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R ÏPRhlNTANS  DU  PEUPLE, 

La  commiflion  que  vous  avez  chargée  de  vous  préfentet 
les  moyens  d’aueindre  les  dilapidateurs  de  la  fortune  pu- 
blique 8c  de  prévenir  les  dilapidations , a calculé , non  lans 
effroi  , toute  l’étendue  8c  toute  T importance  de  fa  mi  dion  : 
mais  inaltérable  dans  Ion  zèle  comme  dans  la  haine  conue 
les  ennemis  de  la  morale  & de  la  profpérite  publique  . lie 
ofera  fonder  toute  la  profondeur  de  l’abyme  eu  les  pallions 
les  plus  viles  s’efforcent  d’engloutir  avec  ia  liberté  neuf  années 
de  vertu  de  gloire  8c  de  rnomphes* 

Ses  premiers  regards  fe  font  arrêtés  fur  les  maux  prélens  , 
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& (on  premier  foin  a dû  être  de  vous  en  préfenterle  remède* 
En  comparant  l’avenir  au  paffé  , elle  a craint  qu’un  feul  inf- 
tant  de  retard  n’aggravât  l état  cruel  de  la  patrie.  Ces  maux 
font  nombreux,  car  il  n’exifte  prefqu’aucune  partie  de  l'ad- 
miniftration  publique  où  l’immoralité  8c  la  corruption  n’aient 
pénétré  : mais  avec  la  volonté  ferme  8c  fincère  de  les  atta- 
quer 8c  de  les  détruire , un  fuccès  complet  couronnera  vos 
efforts.  Cette  volonté  doit  être  indépendante  de  toute  affec- 
tion perfonnelle  8c  de  toute  confédération  qui  n’auroit  pas 
riniérêt  de  l’Etat  pour  régulateur.  Vous  êtes  refponfables  de 
toute  atteinte  portée  à la  morale  publique , 8c  par  confé- 
quent  à la  liberté  : vous  en  êtes  les  dépofitaires  fuprêmes , 
8c  une  plus  longue  indulgence  vous  rendrôit  complices  des 
hommes  que  depuis  long- temps  fignale  l’opinion  publique. 

Reportez  votre  penfée  chez  tous  les  peuples  qui  connurent 
la  liberté , 8c  vous  ferez  bientôt  pénétrés  que  c’eft  par  là  que 
tous  ont  péri.  C’eft  en  vain  que  Xerxès  précipite  fur  le  foible 
continent  de  la  Grèce  des  millions  d’efclaves } une  poignée 
d’hommes  libres  détruit  en  un  inftant  fes  formidables  armées , 
&c  triomphe  de  toute  les  forces  de  l’Afie.  Mais  l’union  8c  la 
vertu  des  Grecs  ceffent  bientôt  de  faire  l’admiration  du  monde 
dès  que  la  corruption  balance  à Athènes  l’éloquence  de 
Démofthènes , 8c  que  l’exemple  de  Lyfandre  vient  à Sparte 
brifer  le  frein  puiiïant  des  préceptes  de  Lycurgue.  Ainfil’or 
de  Philippe  8c  du  grand  roi  enchaîne  enfin  â leur  char  les 
vainqueurs  de  Marathon  , de  Salamine  8c  de  Platée.  Rome 
même  , fi  digne  de  refpedt  du  temps  de  Fabricius , ne  con- 
noît  plus  que  le  befoin  d’un  maître,  dès  que  les  richeffes  ou- 
vrent la  voie  des  dignités  8c  de  la  puiftànce  , 8c  que  fes  pro- 
confuls  peuvent  impunément  fe  parer  des  dépouilles  des  peu- 
ples les  plus  affervis. 

O ma  patrie  ! verras- tu  à ton  aurore  le  terme  de  ta  déca- 
dence 8c  le  veau  d’or  remplacer  l’idole  chérie  de  la  liberté  ! 
Non  , citoyens  repréfentans,  la  fa&ion  des  dilapidaceurs  fera 
auftî  vaincue  : ils  feront  précipités  de  leurs  chars  fomptueux 
dans  le  néant  du  mépris  public  , ces  hommes  audacieux  qui 


&,la  Ve"U  des  républicaîns  ; ils  feront 
ppes  par  des  lois  turelaires  de  la  morale  & de  la  liberté  res 

qui,  pefant  tout  au  poids *de 

autorité1 ce'  f Pr°ted,10n  > ,ieur  faveur  • leu[  «édit  & leur 
ilnfamtV  l fur'tout  do«  les  f°««nes  cololTales  atteftenc 
cé  tHoll  T076'”5  c°nd*mnMes  qui  ks  élevés  ; & 
Votr?  ne  */r  pas  6 m0lns  Utlle  à ia  République. 

divls  obie?sTlffiT  V°US  Préfentera  fuccelfivemenc  les 
™etS,  °b!ecs  d amelioration  & de  réforme  que  le  peuole 

Celui  dde  rV°l'V  & défi  Pr°îets  de  lois  ont  été  arrêtés. 
Lelu  dont  je  fuis  pamcuhèrement  chargé  a pour  but  d’a  ta' 

quer  1 tmmorahté  dans  fa  foutre , c’eftJdire , le  trafic  hou- 
les f0^rr0lent  fa,le  deleiU'  Pouvoir  & «le  leur  influence 
cZlr'T3’  agrn?  & empl°}'és  de  la  République. 
norVé  I . Wle  COml,l!CKé  avec  'es  fpéculateurs  avides  qui  a 
v7kS  V,IVe  mTte  il  lâ  f?minepub!ique  & à la  morale, 
preneurs  des  £ "P""  ^ T*  qm  do!vent  furv«!!«  les  entre- 
flir  Z f fûmTKS  de  n°S  am,ées  > a(r°ciés  avec  eux  ou 
p - erer  par  1 autorité  publique  ceux  qui  leur  offroienc 
la  fomme  la  plus  cqnfldérable,  quelque  délavan^eufe  ‘ ue 

fühéTT  aUX  ,n'e/êts  de  la  République.  De  là  eftré! 

ÏSÜrf  abf?  u de  "<*  braves  défenfeur* , & e 
aetet  uolnes  dans  les  objets  même  de  première  nécevJ 

tlïlltVs"  ^ aflfunfes  W routes  les  horfurs 
J aSuelre; f-es  mânes  de  tant  de  généreux  citoyens  mn:r 
onnes  par  1 infatiable  cupidité  des  fournifleurs  L dp  1 

1. b,«», k„«Xr, 

Votre  commiflîon  ofera  pénétrer  dans  les  ténèbres  A 
pajTe;  mais  aujourd’hui  fou  devoir  le  plu  preSnt  eft  de 
prévenir  de  nouveaux  malheurs.  P P eft  de 

parafa u t Jrké^  fuprêmê^^fe  ^déd^rer  *"  t0,&« 

de  ces  calamités  liberticides  , & faire^mpo6^^!^11^ 

* homme  vertueux  ou  à l’adminiftration  conraÇufe 
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porter  un  regard  févère  fur  cette  monftrueufe  aflbciation. 
Le  motif  de  cette  conduite  fe  conçoit  âifément  ; ils  avoient 
un  intérêt  dans  le  crime , ou  des  prefens  confiderables 
avoient  acheté  leur  funefte  proteétion. 

La  bureaucratie  eft  devenue , pour  ainfi  dire  , un  pou- 
voir qui  brave  foovent  l autorité  fuprême  du  gouvernement, 
& dénature  à fon  gré  fes  intentions  & fes  bonnes  volon- 
tés. C’eft  en  vain  que  l’heureux  accord  qui  règne  entre 
les  deux  premières  autorités  de  la  Ripublique  tend  à aflu- 
rer  la  félicité  nationale  par  le  triomphe  de  la  liberté  & 
ranéantifTement  de  fes  ennemis  : quelques  bureaux  ou  quel- 
ques agcns  en  décident  autrement,  & leur  force  d inertie, 
ou  une  indifcrétion  coupable  , équivalent  à un  nouveau  veto 

royal.  a. 

On  a vu  les  lois  prote&rices  du  foible,  & vengerelies 
des  attentats  dt s ennemis  de  la  République,  fouler,  dans 
leur  exécution,  le  patfote  probe,  & offrir  un  abri  falu- 
taire  au  royahfte  fortuné.  C’ett  ainû  que  des  malheureux 
pères  de  famille , que  la  haine  ou  1 erreur  avoit  fait  com- 
prendre fur  la  lifte  des  émigrés , ont  langui  long  temps 
fous  les  coups  des  lois  fevères  & juftes  qui  frappent  es 
ennemis  de  la  patrie  ; tandis  que  les  coryphées  du  paru 
confpirateur  ont  à peine  fenti  la  première  atteinte  de  la 
loi  du  19  fru&idor.  N’a-t-il  pas  été  oublie  que  les  lur- 
veillances  fe  vendoiemt  moyennant  telle  fomme  dans  les 
bureaux  du  miniftre  de  la  police  générale? 

On  a vu  dans  les  pays  conquis  certains  agens,  charges 
d y porter  & d’y  naturalifer  la  liberté,  déshonorer  leur  ca- 
raélère  augufte , faire  regretter  aux  peuples  le  joug  infâme 
des  rois,  & provoquer  par  leur  conduite  coupab.e  de  nou- 
velles vêpres  ficiliennes  contre  les  Français. 

Mais  que  dis-je  , citoyens  repréfentans  ! Le  préfent  n elt- 
il  pas  allez  effrayant  pour  l'homme  probe  & pour  le  le- 
giflateur  vertueux  ! On  entend  dire  tous  les  jours  que  * or  feul 
peut  faire  ouvrir  les  portes  & cartons  de*  divers  bureaux, 
des  adminiftrations  & des  miniftres  : on  va  même  jtifcjua 
tarifer  chaque  objet  de  demande. 


Ln  entrepreneur  de  fournitures,  Iorfqüe  vous  lui  parle* 
de  fes  marchés  onéreux  pour  l’Etat,  ne  vous  répond-tl  pas 
quil  faut  qu  il  donne  tant  à tel  employé,  tant  à la  tmî- 
tretle  de  tel  autre , une  forte  fortune  à celui-ci  & un  in- 
térêc  coniidérable  à celui-là? 

Ceft  vous  dire  affez  que  la  meftire  de  l’immoralité  efi 
au  comb.e  , & qu’à  cé  mal  extrême  il  faut  un  remède 
extraordinaire. 

Celui  qui  fera  la  cùnféquence  de  ce  rapport  ne  vous  pa- 
roitra  peut-être  pas  capable  de  produite  tout  1 effet  dont  on 
aurotr  befo.n  , parce  que  des  lois  p'oiitives  ne  peuvent  p-i- 
mr  que  des  crimes  avérés,  & donc  le  coupable  eft  convaincu, 
Cette  infuffifance  ne  dépend  pas  de  la  ici  que  nous  vous 
propoferons,  mats  d’une  lacune  exilante  dans  la  conftitution 
qm,  nee  au  fein  des  orages  de  la  révolution,  a craint  l’abus 
de  k cenfure,  feul  moyen  nécelfaire  pour  fuppleer  à 1 in- 
luftlance  des  ois,  qm  ne  peuvent  atteindre  les  délits  ca- 
ches & la  malverfatton  fecrète  des  foueHonna.rés  publ.es 
Ça  cenfure  fut , dans  la  république  romaine,  le  levier  ( ' 
iutaire  qui  retarda  d’un  fiècle  fa  cintre  & le  fuccès  des  ïv- 
rans.  La  magilfrature  des  Epliores  à Sparte,  l’Aréopa  - - 

l oltracifinea  Athènes  , étotênt  des  efpèces  de  cenfuresdo.tr 
toutes  les  nations  libres  doivent  fentir  la  nécelïïia  pour  p-  '- 
v ntr  les  délits  contre  la  morale,  & arrêter  les  propres  dé 
la  corruption,  le  plus  terrible  fléau  dés  états  policés  ° k qui 
famt  toujours  par  les  engloutir  dans  le  gouffre  de  l’efclwie 
L ami  fincere  de  la  liberté  doit  donc  faire  des  vœux  pour 
que  , dans  le  fyfteme  de  nos  in  (tic. nions  , des  moyens  equi- 
valens  a la  ceniure  deviennent  l’objet  dé  vos  plus  vives  folli- 
cicudes. 

. att5ndant , votre  commillîon  a cru  devoir  établir  une 
incompatibilité  invincible  entre  la  qualité  de  fonctionnaire 
employa  ou  agent  de  la  République,  & celle  de  fournifTeur’ 

fc.SneUrrferTr  dS  COntnbution’  agent  ou  caution  de 
f irndîéuL , fous  des  peines  graves,  & ordonner  à ceux  qui 
reumffent  ces  deux  qualités  d’opter  dans  un  mois,  fous  les 
Rapport  de  Duplantier,  3 1 


. 


6 

mêmes  peines.  Elle  vous  propofe  de  frapper  également  mus 
les  intéreffés  & entremetteurs , dont  1 influence  efl:  aufli  dan- 
gereufe  quand  un  fonaionnaire  ou  employé  joue  ce  roi 

condamnable.  , ... 

L’intérêt  n’eft  malheureufement  que  trop  le  mobile  de 
nos  a£hons.  Tel  homme  eût  été  vertueux,  (i  loccafion  de 
fi'.re  le  mal  & l'exemple  de  l’impumte  ne.1  eudent  pascondu 
à préférer  l'intérêt  à l’honneur.  Tel  employé  , dont  1 audace 
& la  malveillance  frappent  tous  les  yeux  , eut  peut-etre  etô 
un  homme  utile  & un  furveillant  fincere  ces  inté- 
rêts de  la  République',  fi  la  poliibihte  de  facrifiet  fon.  de- 
voir avec  avantage  ne  fe  fût  jamais  offerte  a lui.;. car  vois 
cbnnoifiTêz  tous  la  vérité  de  cet  axiome  moral  : L oçcafton  jait 
le  coupable  , & dé  celui-ci  : Une chûtc  toujours  attire  une autre 
chute.  Pour  rétablir  l’ordre  & la  mprahte  parmi  les  fonaionr 
naïres  & employés  de  la  République  , il  faut  donc  fixer, des 
limites  qu’ils*  ne  puiffient  outre-paffet  , & les  mettre^,  dans 
î’h  ureufe  impuilTapce  de  trahir  leurs  devoirs  & 1 interet  1U. 

nai°faut  auffî  que.  des  indemnités  & des  traitem.ens  qui 
mettent  les  fonctionnaires  au-deffus  du  befom  viennent  au 
fecours  de  la  loi  que  nous  vous  propofons.  Une  commilTiou 
particulière  eft  chargée  de  cet  objet  important. , & fans  doute 
elle  ne  tardera  pas  à nous  faire  frnat  qpe  le  faenhee  exig^ 
à cet  évard  nar  l’impérieufe  néçeffité en  le  fuppofant  mu  e 
confidérablé,  épargnera . bien  des  dépenfes  à la  république 
& préviendra  bien  des  délits.  • 

SV  nous  nous  bornions  aux  fimp  es  moyens,  d mcompatu 
bilité,  il  feroit  à craindre  qu’on  n’obunt,  qtvun  foiole , lucces 
de  nos  mefitres  répreffives  ; car  il  eft  difficile  de  prouver 
que  tel  employé  eft  inté.reffé  ou  entremetteur  dans  r ue 
affaire.  Mais  , pour  l’atteindre  pjus  finement , k commiffioa 
a cru  devoir  interdire  à tout  fonctionnaire  ou  agent  déjà 
Réoublique  de  recevoir  aucune  autre  femme  que  celle 
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manière  j de  quelque  perfonne  que  ce  fou,  & punir  cette 


infraction,  quand, bien  même  celui  qui  a reçu  prouveroit 
ne  l’avoir  pas  exigé  ; moyen  précieux , qui  réunie  le  double 
avantage,  de  frapper,  ceux  que  nous  vous  désignons , & de 
faire  ceifêr  dans  les  bureaux  le  commerce  infâme  que  l’an 
y fait  des.  décidons  des  autorités  publiques , . & même:  du 
droit,  de  leur  faire  parvenir  les  plaintes  du  malheureux  & 
de  l’opprimé.,  ainft  que,  les  réclamations  injuftes  de;  lintcif 
gant  ou  de  l’ennemi  de  la  patrie. 

« Les  prëfens  dans  une  République  , dit  Moutefquieu , 
>?  font  une  chofe  odieufe  , parce  que  la  vertu  n’en  a.  pas 
» befoin  ».  En  effet.,  le,  bon  droit  & la  juflice  doivent 
être  nos  feuls  régulateurs.  Celui  qui  donne  , le  fait  pour 
ayoir  le  droit  d’exiger  plus  qu’il  ne  doit  attendre  ; celui, 
qui  reçoit  prend , pour,  ain.fi  dire , l’engagement  de  vendre 
l’a&e  de  julfice  ou  de  faveur  qu’on  réclame  de  lui,  c*  C’eft 
» dans  les  idées  de  la  République , dit  le  même  Montef- 
» quieu  , que  P-îaton  vouloir  que  ceux  qui  recevraient  des 
» préfens  pour,  faire,  leur  devoir  , fuflfent  punis  de.  mort.  Il 
» n’en  fantprendre.,  difolt-il  , ni  pour  les  chofes  bonnes*  ni 
» pour,  les  . mau  vaifes.  » 

Les  peines  que  nous  vous  propoferons  â cet.  égard  ne 
font  pas  aufïi  févères , mais  de  nature,  à prévenir  la  cor- 
ruption , 8c  à;  effrayer  l’homme  , qui  conferve.  encore  quelque 
fentiment  de  ciél icarefle.  Elles  font  évidemment  néceffakes 
pour  détourner  des  bureaux  des  admimftrations  publiques  le 
plus  facile  moyen  de  féduétion , 8c  pcmr  attaquer  la  vénalité 
dans  fes  derniers  retranchemens. 

La  févérité  <iu.  légiflateur  fera  accueillie  avec  tranfport 
par. ceux  des  employés  de  la.  République  dont  le  ccsur  pur 
eft  attridé  par  le.  fcandale  que  dénonce-  l’indignation  pu- 
blique. Ils  fe  voient  avec  douleur  confondus  avec  des  col- 
lègues immoraux  8c  corrompus , &>  ils  béniront  la  loi  qui 
leur  aflurera  l’eftime  de  leurs  concitoyens,  en  élaguant  çes 
êtres  déshonorés  qui  ne  font  que  les  ftipendiakes  des  en- 
nemis de  la.  République. 

Nous  avons  cni  audl  - devoir  ajouter  à ces  précautions 
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Le  Confeiî  des  Cinq- Cents,  après  avoir  entêhda  le  Rap- 
port d’une  com  million  spéciale  , coiifidéranr  qu’il  eft  in  flanc 
de  détruire  les  abus  contraires  à là  morale  & au  fyftêmë 
républicain , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence’ , prend  la  réfo- 
tion  fui  van  te  : 


Aucun  ciroyen  exerçant;  dés  droirs  qui  lui  font  délégués 
immédiatement  ou  médiatement  par  le  peuple,  aucun  fonc- 
tionnaire civil  ôCt  militaire,  aucun  agent  ou  employé  de  la 
République , aucun  receveur  ou  payeur , aucun  falarié  des 
deniers  publics  , aucun  individu  enfin  arraché  à quelque 
niniftration  qué  ce  foie,  civile,  milicairé  OU  de  la  marine, 
ou  à un  tribunal  de  paix  , criminel , civil  ou  militaire,  ne 
peut  être  fouroifTeur  ni  entrepreneur  de  fournitures  pour 
ks  troupes  de  terre  ou  de  mer , ni  pour  les  bureaux  des 
adrainift  riions  , dés  régies  nationales , des  njiniftres  ou  des 


îalutaires  les  moyens  d’atteindre  l’homme  qui  profite  dé  la 
vénalité  de  l’agent  de  la  République,  celui  qui  en  pro- 
voque l'effet , ou  même  qui  oie  foupçonner  qu’il  peut  ufer 
de  ce  moyen  odieux.  Il  eft  poflîble  que  le  premier  a<5te 
vénal  qui  a produit  cette  longue  chaîne  de  dilapidations 
qui  pèfe  fut  le  fol  de  la  République,  ait  été  provoqué  par 
les  offres  fatales  d’un  intrigant  adroit  ou  d’un  folliciteut 
audacieux. 

N’épargnons  , citoyens  Repréfentans  , aucun  délit  contre 
la  morale  ; l’indulgence  à cet  égard  eft  toujours  deftruc- 
tive  de  la  liberté  ; &z  fi  les  beaux  jours  de  i’auftéricé  fpar- 
faine  né  peuvent  coïncider  avec  nos  mœurs  & notre  état 
politique  , préfervons  du  moins  les  mœurs  de  tous  les  excès 
ïuneftes  du  luxé,  en  joignant  la  rigueur  des  lois  à [‘influence 
des  in ft initions. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 
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commiflicns  du  Corps  légiflatif , ni  fermier  d aucune  des 
contributions  mifes  en  ferme,  ni  interefTé  dans  lefdites  fermes 
oa  fournitures  , ni  agent  ou  caution  d aucun  defdits  fer- 
miers , entrepreneurs  eu  fournifîeurs. 

I I. 

Ceux  qui  pourroient  fe  trouver  dans  1 un  & i autre  cas 
feront  tenus,  dans  nn  mois,  à compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  préfente , de  celfer  [exercice  de  leurs  fonc- 
tions ou  emplois , ou  de  fe  départir  de  tout  intérêt  qu  ils 
pourroient  avoir  dans  les  fournitures  , fermes  ou  entre- 
prifes , comme  fermiers,  entrepreneurs,  agens,  afTbcies  ou 
cautions. 

I I I. 

Tout  fonctionnaire  , employé  ou  falarié  de  la  Répu- 
blique , ou  tout  autre  individu  énonce  en  1 article  premier , 
qui  n’auroit  pas  fait  fon  option  dans  le  délai  porté  en 
l'article  II,  & qui,  à l’expiration  dudit  délai,  feroit^  en- 
core intérede  dans  quelques  entreprifes , fermes  ou  four- 
nitures énoncées  audit  article  premier , on  caution  ou  agent 
des  fourniflèurs , fermiers  ou  entrepreneurs  , ainfi  que  tout 
fonâionnaire  , employé  ou  falarié  de  la  République  , qui 
le  deviendroit  par  la  fuite  , fera  puni  de  la  peine  de  la. 
dégradation  civique,  defhtué  de  tout  emploi,  & déclare 
incapable  d’occuper  jamais  aucune  place  ou  emploi  payé 
des  deniers  de  la  République  , & d’être  attaché  d une 
manière  quelconque  à une  adminiftration  civile  ou  mi- 
litaire. 

IV. 

i 

Tout  ce  qui  pourroit  être  dû  aux  individus  dénommés 
en  l’article  1JI  pour  avances  par  eux  faites,  ou  pour  inté- 
rêts dans  les"  entreprifes  , fermes  ou  fournitures  , fera  con- 
fifqué  au  profit  dç  la  République. 


io 


y. 

Sera  puni  des  mêmes  peines  portées  en  l’article  III  tput 
délégué  du  peuple  , tout  fonctionnaire  civil  ou  militaire 
tout  employé  ou  falarie  de  la  République , tout  individu  atta- 
ché a une  admmiftration  quelconque , ôc  quel  que  foit  fou 
emploi , ainfi  quil  eft  énoncé  en  l’article  premier  , qui  feroit 
convaincu  d avoir  reçu  de  qui  que  ce  foit  des  fommes  quel- 
conques y autres  que  celles  à lui  allouées  pour  (on  indem- 
nûé  ou  fon  traitement,  ainfi  que  des  prélens  en  argent, 
effets,  denrees  , ou  en  route  autre  nature  , quand  bien  même 
le  fonélionnaire , l’employé  ou  le  falarlé  de  la  République 
prouveroit  n avoir  pas  exigé  lefdites  fommes  ou  lefdits  pré- 
fens  offerts  de  reçus. 

V I. 


Toute  perfonne  qui  auroit  quelques  réclamations  ou  de- 
mandes à former  vis-â-vis  des  autorités’ , des  tribunaux  , ou 
fonctionnaires  publics  3 foit  en  fon  nom  , foît  comme  fondé 
de  pouvoirs , ou  qui  fuîvroit  l’effet  de  celies  déjà  formées  , 
ou  qui  auroit  préfenté  une  pétition  ou  on  mémoire  quelcon- 
que , ne  remplit-elle  meme  que  le  fimplefervice  d’ami  en  fol- 
licitant  une  décilïon  ou  une  préférence  pour  une  fourniture  , 
une  ferme  , une  entreprife  , ou  une  place  quelconque  , qui 
feroit  convaincue  d avoir  donné  ou  même  fimplement  offert 
quelque  intérêt,  une  fomme  d’argent,  ou  un  préfent  en 
quelque  nature  que  foit  à un  fonctionnaire  civil  ou  mili- 
taire ; à un  employé  ou  agent  de  la  République  , ou  à un 
individu  quelconque  énoncé  en  l’article  premier,  fera  punie 
d une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  i5o  francs  , & 
d un  emprifpnnement  qui  ne  pourra  être  moins  d’un  mois, 
ni  excéder  fix  mois. 


V I I. 

La  prefeription  prononcée  par  la  loi  du  3 brumaire  an  4> 
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fur  les  délits  & peines  ne  pourra  être  oppofée  pour  empêcher 
les  pourvues  contre  les  individus  qui  contreviendroient  aux 
difpohtions  des  articles  ci  - delTus , & ils  pourront,  non- 
obltanc  I expiration  du  delai  porté  aux  articles  IX  & X de 
ladite  loi , être  pourfuivis  & condamnés  aux  peines  contre 
eux  prononcées  par  le  préfente. 

VIII. 

La  prérente  ne  préjudicie  en  rien  aux  peines  portées  ea 
outre  parle  code  penal  & autres  lois  contre  les  concuffion! 
na, res,  les  voleurs  des  deniers  publics , & contre  les  délits 
des  fonctionnaires  dans  1 exercice  de  leurs  fondions. 

I X. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  : elle  fera  Dorrée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d’état.  P 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Fru&idor  an  6. 


